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Modification de l’arrêté ministériel du 6 novembre 2003 (financement des maisons de repos pour personnes âgées et des maisons de repos et de soins)
Madame, Monsieur, 

Un arrêté ministériel, daté du 4 juillet 2008, a été publié au Moniteur belge le 10 juillet 2008 et modifie l’arrêté de financement du 6 novembre 2003 (annexe 1). Vous trouverez ci-dessous une présentation détaillée des mesures de cet arrêté.
1. Financement des lits court séjour (fonction de liaison)
1.1. Adaptation des normes de financement du personnel à partir du 1er juillet 2008

À partir du 1er juillet 2008, la norme de financement du personnel court séjour est majorée, par rapport à la norme MRPA, de 1,40 ETP personnel de réactivation pour 30 patients qui séjournent dans un lit court séjour agréé. Cette augmentation de la norme de financement influencera les parties A1 et A2 de l’intervention forfaitaire à partir du 1er janvier 2010. Le forfait pour 2010 est en effet calculé sur la base de la période de référence allant du 1er juillet 2008 au 30 juin 2009 inclus. 
Les normes de financement du personnel pour 30 patients qui séjournent dans un lit court séjour agréé (LCS) sont donc les suivantes, à partir du 1er juillet 2008, par catégorie de dépendance :
· LCS-O :
0,25 ETP praticiens de l’art infirmier

1,40 ETP personnel de réactivation
· LCS-A : 
1,20 ETP praticiens de l’art infirmier

0,80 ETP membres du personnel soignant

1,40 ETP personnel de réactivation
· LCS-B : 
2,10 ETP praticiens de l’art infirmier

4,00 ETP membres du personnel soignant

1,75 ETP personnel de réactivation
· LCS-C : 
4,10 ETP praticiens de l’art infirmier

5,06 ETP membres du personnel soignant

1,785 ETP personnel de réactivation
· LCS-Cd : 
4,10 ETP praticiens de l’art infirmier

6,06 ETP membres du personnel soignant

1,785 ETP personnel de réactivation
1.2. Financement de la fonction de liaison court séjour du 1er juillet 2008 au 31 décembre 2009 inclus
Pour compenser la période s’écoulant entre l’instauration de la norme de financement complémentaire pour le personnel LCS (1er juillet 2008) et son incidence sur les parties A1 et A2 de l’intervention forfaitaire (à partir du 1er janvier 2010), une partie supplémentaire Z1 est créée. Le montant de ce financement intermédiaire est calculé comme suit :
1.2.1. Pour la période allant du 1er juillet 2008 au 31 décembre 2008 :
Partie Z1 : (nombre moyen de LCS pendant la période de référence allant du 01/07/2006 au 30/06/2007 * 5,05 euros (5,69 euros à l’indice du 1er mai 2008)) / (nombre total de jours facturés durant la période de référence / nombre total de jours civils durant la période de référence)
1.2.2. Pour la période allant du 1er janvier 2009 au 31 décembre 2009 inclus :
Partie Z1 : (nombre moyen de patients en LCS pendant la période de référence * 5.62 euros (6,33 euros à l’indice du 1er mai 2008)) / (nombre total de jours facturés durant la période de référence / nombre total de jours civils durant la période de référence)
2. Financement des soins palliatifs pour les patients en phase terminale
2.1. Adaptation de la norme de financement pour le personnel en MRS
Les normes de financement du personnel pour 30 patients MRS sont rehaussées à partir du 1er juillet 2008 de 0,10 ETP personnel de réactivation ayant une qualification en soins palliatifs, en vue de soutenir les soins dispensés aux patients en phase terminale. Cette norme de financement complémentaire ne s’applique pas aux patients C-coma.
Les normes de financement du personnel pour 30 patients MRS sont donc les suivantes, à partir du 1er juillet 2008, par catégorie de dépendance :
· MRS-B : 
5 ETP praticiens de l’art infirmier

5 ETP membres du personnel soignant

1 ETP kinésithérapeute et/ou ergothérapeute et/ou logopède

0,10 ETP personnel de réactivation 
· MRS-C : 
5 ETP praticiens de l’art infirmier

6 ETP membres du personnel soignant

1 ETP kinésithérapeute et/ou ergothérapeute et/ou logopède

0,60 ETP personnel de réactivation
· MRS-Cd : 
5 ETP praticien de l’art infirmier

6,50 ETP membres du personnel soignant

1 ETP kinésithérapeute et/ou ergothérapeute et/ou logopède

0,60 ETP personnel de réactivation
· MRS-Cc : 
7 ETP praticiens de l’art infirmier

12 ETP membres du personnel soignant

1 ETP kinésithérapeute et/ou ergothérapeute et/ou logopède

1,5 ETP personnel de réactivation
2.2. Mesure transitoire norme de financement complémentaire soins palliatifs du 1er juillet 2008 au 31 décembre 2009 inclus
Pour compenser la période s’écoulant entre l’instauration de la norme de financement complémentaire pour le personnel (1er juillet 2008) et son incidence sur les parties A1 et A2 de l’intervention forfaitaire, une partie Z2 est ajoutée au calcul du forfait. Le montant de cette partie est calculé comme suit :
(nombre de jours MRS facturés durant la période de référence * 0,40 euro (0,45 euro à l’indice du 1er mai 2008)) / nombre total de jours facturés (MRPA et MRS) durant la période de référence)
3. Modification adaptation de la partie A1 par une adaptation des lits agréés
Le montant par jour et par bénéficiaire pour le financement des frais de personnel (partie A1) est adapté si le rapport entre les lits agréés change. Ce calcul doit être adapté suite à l’introduction de normes de financement complémentaires pour le personnel. 
D’une part, le montant – sur la base duquel le forfait sera adapté si le rapport MRS-MRPA et le nombre total de lit change – passe de 16,38 à 16,78 euros (de 18,45 à 18,90 euros à l’indice du 1er mai 2008). D’autre part, l’arrêté prévoit une adaptation supplémentaire de la partie A1 si la proportion de lits court séjour change par rapport au nombre total de lits. 
L’adaptation de la partie A1 est calculée à l’aide des formules suivantes : 
3.1. Adaptation de la partie A1 par une modification des lits agréés pendant la période s’écoulant entre la période de référence et la période de facturation
(nombre de lits MRS après adaptation / nombre total de lits après adaptation) - (nombre de lits MRS avant adaptation / nombre total de lits avant adaptation)] x 16,78 euros (18,90 euros à l’indice du 1er mai 2008) x [(nombre de jours entre la date de début de la période de référence et la date de l’adaptation avec le nombre de jours civils maximum dans la période de facturation) / nombre de jours de la période de facturation] 
+
[(nombre de lits court séjour après adaptation / nombre total de lits après adaptation) – (nombre de lits court séjour avant adaptation / nombre total de lits avant adaptation)] x 5,05 euros (5,69 à l’indice du 1er mai 2008) x [(nombre de jours entre la date de début de la période de référence et la date d’adaptation avec le nombre de jours civils maximum dans la période de facturation) / nombre de jours de la période de facturation]
3.2. Adaptation de la partie A1 à partir de la date de modification du nombre de lits agréés durant la période de facturation : 
[(nombre de lits MRS après adaptation / nombre total de lits après adaptation) - (nombre de lits MRS avant adaptation / nombre total de lits avant adaptation)] x 16,78 euros (18,90 euros à l’indice du 1er mai 2008)
+

[(nombre de lits court séjour après adaptation / nombre total de lits après adaptation) – (nombre de lits court séjour avant adaptation / nombre total de lits avant adaptation)] x 5,05 (5,69 euros à l’indice du 1er mai 2008).
4. Financement complémentaire du matériel utilisé dans le cadre des infections nosocomiales
La partie B du forfait est ventilée en un ‘Financement du matériel de soins’ (partie B1) et en un ‘Financement complémentaire des produits et du matériel utilisés pour prévenir les infections nosocomiales’ (partie B2).
Vous pouvez prétendre à un financement complémentaire de 0,054 euro (0,06 euro à l’indice du 1er mai 2008), par jour et par bénéficiaire, si votre établissement dispose d’un manuel relatif à la politique à suivre en matière d’hygiène et de prévention des infections dans l’établissement. 

Ce manuel, de préférence établi en collaboration avec un médecin / infirmier hygiéniste d’un hôpital voisin, contiendra entre autres : 
· les procédures à suivre en matière d’hygiène des mains
· les directives relatives à l’utilisation (correcte) des produits présents
· les règles relatives à la désinfection
· les procédures à suivre si la présence d’un MRSA devait être constatée chez un résident
· …

Ce manuel ne doit pas être fourni à l’INAMI. Le responsable de l’établissement ou le médecin coordinateur et conseiller (MRS) doit, à l’aide du formulaire joint (annexe 2), informer le personnel de l’existence de ce manuel ainsi que de l’utilisation correcte - conformément aux directives internes - des produits et du matériel, afin d’instaurer une meilleure hygiène et d’éviter les infections nosocomiales. L’INAMI vérifiera, sur base d’échantillons, la présence et l’utilisation correcte de ces procédures. 
Vous trouverez, à l’annexe 3, le texte national des recommandations Mesures préventives de la transmission du MRSA dans les maisons de repos et de soins de juillet 2005, rédigé sous la supervision de la Belgian Infection Control Society (BICS), anciennement GOSPIZ-GDEPIH (www.belgianinfectioncontrolsociety.be). 

Ce document ne suffit pas comme manuel interne. Comme mentionné dans le préambule du texte de recommandations, ces directives nationales visent uniquement à orienter la politique de prise en charge du MRSA et doivent être adaptées aux caractéristiques de l’établissement. 
Pour information : Le document Mesures préventives de la transmission du MRSA dans les maisons de repos et de soins (juin 2005), joint à la présente, fait actuellement l’objet d’une révision. Le texte révisé n’apportera cependant aucune modification au chapitre 2 ‘‘Mise en œuvre pratique des précautions générales’’. 
Pour plus d’informations sur la politique en matière d’hygiène des mains, vous pouvez vous référer aux campagnes nationales de promotion de l’hygiène des mains dans les hôpitaux belges. Ce matériel peut être téléchargé gratuitement sur le site Internet de la Plateforme fédérale d’hygiène hospitalière du Belgian Antibiotic Policy Coordination Committee (BAPCOC) : www.hicplatform.be, sous la rubrique « Hygiène des mains (plus sur ce thème) ». Vous y trouverez des affiches arborant le slogan de la campagne ‘’Vous êtes en de bonnes mains’’, les 5 indications en matière d’hygiène des mains (pourquoi ?) et la technique correcte d’utilisation de la solution hydro-alcoolique (comment ?). En outre, des brochures sont mises à la disposition des patients et du matériel de formation est proposé aux dispensateurs de soins (entre autres une présentation PowerPoint). La troisième campagne nationale commencera vers la fin de l’année et le nouveau matériel sera également disponible d’ici quelques mois sur le site Internet. L’accent sera alors mis sur l’utilisation correcte des gants. 
5. Nouveau type de contrat dans l’application web à partir du 1er juillet 2007 : ‘congé complémentaire salarié 50+’.
À partir du 1er octobre 2007, les personnes engagées dans votre établissement en qualité de remplaçant pour le congé complémentaire financé de travailleurs salariés d’au moins 50 ans qui ne peuvent bénéficier des mesures de fin de carrière dont l’INAMI assure le financement, doivent être signalées dans l’application web avec pour type de contrat ‘congé complémentaire salarié 50+’. 

Ces membres du personnel n’entrent pas en ligne de compte dans le cadre de l’occupation des normes de financement du personnel (forfait) et ne sont pas non plus pris en considération dans le cadre du financement du troisième volet. Ces personnes ne peuvent pas non plus être prises en considération comme remplaçants pour les fins de carrière dans le cadre de l’arrêté royal du 15 septembre 2006. Le fonds Maribel social (et non l’INAMI) intervient en effet pour le financement des emplois de remplaçants pour le congé complémentaire 50+.
Vous pouvez néanmoins mentionner ces personnes via l’application web parce que les remplaçants ‘congé complémentaire 50+’ peuvent eux-mêmes bénéficier du droit aux mesures de réduction du temps de travail et de fin de carrière s’ils satisfont aux conditions décrites dans l’arrêté du 15 septembre 2006. 
Une coordination officieuse de l’arrêté ministériel du 6 novembre 2003 peut être consultée sur notre site Internet (www.inami.fgov.be > dispensateurs de soins > maisons de repos > textes légaux > arrêtés).

Pour tout renseignement complémentaire, vous pouvez nous joindre par téléphone entre 9 heures et midi au 02/739.78.35, par fax au 02/739.73.52, ou par e-mail à l’adresse Mrpa.Mrs@riziv.fgov.be. Veuillez toujours mentionner votre numéro INAMI et votre numéro de téléphone.
Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes sentiments distingués, 
Le Fonctionnaire dirigeant,
H. De Ridder,

Directeur général
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INAMI

Service des soins de santé

Direction Etablissements et services de soins

Avenue de Tervuren, 211

1150 BRUXELLES

(à renvoyer à l’adresse ci-dessus  
avant le 5 septembre 2008)

Emploi de produits et du matériel destinés à prévenir les infections nosocomiales

Le soussigné, responsable / médecin coordinateur et conseiller de         déclare disposer d’un manuel concernant la politique à suivre au niveau de l’hygiène et de la prévention des infections dans l’institution.

Depuis le ………………. (date), l’institution fait usage, en conformité avec les directives internes, des produits et du matériel destinés à instaurer une meilleure hygiène, notamment des mains, et à éviter les infections nosocomiales.

Je certifie sur l’honneur que ces données sont correctes et complètes.

Nom et signature
Cachet de l’institution

Date :



Au responsable de











Avenue de Tervueren 211 ( B - 1150 Bruxelles 

Tél. : 02 739 71 11 ( Fax : 02 739 72 91

Heures d'ouverture des bureaux : de 9 à 12 heures
. Possibilité de rendez-vous.

